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JUSTICE CRIMINELLE, rappeler? ne te fut-il pas quelque* fnm stMthim-nîapiVï >î. Raimbault termine sa déposition par de longs dé-

l'expiration de la trêve ? ' (ails sur les efforts qu'il fit auprès des accusés Charrier 

Cgjjp D'ASSISES DE LOIR-ET-CHER (Blois). 

(Par voie extraordinaire.) 

(ioEXCEjJE M. BARGEVIX. — Audiencs du lundi 8 octobre. 

to;i5VF
1
RiE. (Voir la Gazette des Tribunaux des 0 ,7, 

8 et 9 octobre. ) 

L'accusé Simonet, qui, dans les audiences précédentes, 

il été gravement indisposé , n'a pu être transféré à 

îdieflee. Sur les réquisitions de M. le procuréur-géné-

1, l'affaire de Simonet est disjointe de celle de ses coac-

■sés. 
l 'audition des témoins continue. 

M. Prosper Raimbault ,- principal du collège deCholet: 

tenais M. Cresson, j'avais dans mon collège un de ses 

I , et mes rapports avec lui ont toujours été fort agréa-

is, Delaunay fils a été deux ans au collège : je n'ai ja-

uis eu de "reproches à lui faire ; il était sérieux , appli-

ij , et était soigné dans sa tenue. Ce n'est pas lui qui a 

ise trouver avec Amory Gelusseau , qui a été tué ; ce 

g pas non plus son frère ainé. 

F Janvier : Delaunay n'était-il pas d'un caractère fa-

it, d'une obéissance entière envers son père? 

>!, RambmUi : C'était un jeune homme faible , d'une 

famée entière envers son père ; je suis sûr que si j'a-

ispu le rejoindre dans les bandes , je l'aurais aisément 

«né par mon influence , en usant de cette maxime : 

IftuUjU pater est qui éditent, quant qui genuit. 

M' Janvier : Quel était le caractère de Delaunay père ? 

M; tumtbault : C'était un homme ferme et dévoué ; 

1 fermeté , son dévouaient , étaient le résultat de 40 ans 

ife au service d'une cause qu'il croyait bonne , et de 

Haltation d'un sentiment qu'il croyait être de la recon-

îssance. Du reste , on peut dire que M. Delaunay père 

(Suis ces circonstances , outrepassé les bornes de la 

* et du désintéressement ; c'était un fanatique consé-
Mll. 

ty. Janvier : N'était-ce pas un homme* à se jeter lui et 

«onfans dans tous les hasards de la guerre civile pour 

«imiplisscmentde ce qu'il croyait son devoir? 

}t. Rimnbault : Sans doute, Monsieur; il se serait jeté 

» «1 los siens dans les flammes pour faire ce qu'il croyait 
»o devoir. 

•V. le président : N'avez-vous pas été porté par vos sen-

Jniens personnels , et par votre position même , à tenter 

voies de la conciliation pour parvenir à pacifier le 

«. Raimbault: Je n'ai jamais cherché à me faire valoir 

" nie donner une importance que je n'avais pas. 

fykyréiâdenl : K'auricz-votis pas été, à raison de 

frelations nombreuses, de votre position , choisi en 

P%te sorte pour mandataire de l'autorité , qui ne pou-

Jwcôihpromeltre par des démarches de conciliation et 
«paix? 

, f Janvier : N'avez-vous pas rempli une mission confi-
btielle? 1 1 

Raimbault: Je suis depuis vingt-six ans principal du 

de Cholet; j'ai eu des relations avec plus de deux 

'^personnes , et on m'honore d'une confiance que je ne 

riment je mérite. Je fus en effet chargé de faire 

"^lorts pou- arriver à une pacification. 

. Jeûner : N'esf-H pas à la connaissance du témoin 

pao trêve de trois semaines fut conclue , et qu'à cette 

Delaunay père , touché des représentations qui 

(JL!^"
1
 adressées, voulut faire sa soumission? .Mais il ne 

?™l pas la faire dans un intérêt particulier ; il voulait 

''" ' l't; r avec, les chefs qui étaient sur la rive gaucho 

,J™ » rive droite de la Loire. N'e fut-ce pas pendant les 

fifis qu'il faisait pour arriver à ce but de pacification 

WWaumy fils fut arrêté? 

• 'f : Cela est parfaitement exact. M. Delau-
<• lequel 

M. Raimbault: Je ne puis répondre positivement sur ' père et fils pour les engager à faire leur soumission. 

[ La Cour passe à l'audition des témoins relatifs à l'i 
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'.> avec lequel j'eus des rapports pour arriver à 

^ J^'jiiration, me résistait d'abord. 11 me disait qu'il 
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'' sa foi et par l'honneur de son parti. Je 

!( »s que l'honneur lui faisait un devoir de ne pas 

nips la guerre civile dans son pays , 

mu-

est 

(un,,„, 0 M 1 "' 1 non 
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 pas suivie plus long-iemps une voie qui ne pot 
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y A'» ne fut-il pas arrêté pendant 
i

h
'V<' etau en tournée pour le but que. je viens de 

ce dernier point 

M
e
 Janvier : Nous savons bien que la trêve était expi-

rée , et nous ne prétendons pas invoquer le bénéfice 'de 

cette trêve. Je me borne à dire qu'elle n'était expirée que 
depuis quelques jours. 

31. Raimbault parle ici avecqueîque prolixité de la dou-

leur de Delaunay père en apprenant l'arrestation de son 

fils. « J'ai été surpris, dit-il , de le voir aussi sensible. » 

_ La douleur de Delaunay s'exhala en menaces, et plu-

sieurs lettres respirant le désir de la vengeance furent 

adressées par lui aux chefs des détachemens et à M. Raim-

bault lui-même. M. le président donne lecture d'une de 
ces dernières. 

M. le procureur du Roi d'Angers est rappelé aux dé-

bats. M. le président lui demande s'il a eu connaissance i 

de la trêve conclue avec les chefs de bande. : 

31. le procureur du Roi : Voilà la première fois que j'en-

tends parler de cette trêve. Elle rentrait dans les opéra- i 
bons militaires qui avaient lieu dans l'arrondissement de 
Reaupréau. 

M. le président adresse la même question à M. le capi-
taine Gàlléran (1). 

M. Galleran : En effet , une trêve fut conclue lorsque 

Sortant voulut se rendre. Cette trêve fut seulement de cinq 

jours ; elle fut depuis prolongée de quatre ou cinq autres 

jours. Ce ne fut qu'au moment où je quittai le cantonne-

ment , que Delaunay fils Fut arrêté. A cette époque on 

nous défendait de sortir, parce que le bruit s'était répan-

du que Delaunay père voulait prendre un officier pour 

otage. _ Je sortais cependant , et je me souviens même 

qu'un jour, quittant mon cantonnement pour me rendre à 

Angers , et me trouvant seul et à pied , j'entendis tirer 

près de moi quelques coups de fusil; je ne pus me défen-

dre d'un sentiment d'inquiétude. 

31. le président : L'effet de la trêve était-il de rendre 

ceux qui se soumettaient indemnes de toute poursuite? 

M. Galleran : Oui , sans doute. On n'inquiétait en au-

cune manière les hommes qui faisaient leur soumission : 

j'en ai vu plusieurs venir après leur soumission boire et 

manger avec nous. Je me rappelle à ce sujet que le fils du 

garde de M. de Yibray, qui avait fait sa soumission après 

avoir été dans les bandes , convint avoir eu des engage-

mens avec nous et avoir tiré sur nous. Le bénéfice de la 

trêve lui était acquis , et on n'avait rien à lui dire. 

Je demande la permission , ajoute M. le capitaine Gal-

leran , de présenter à la Cour une observation. J'ai lu 

dans la brochure que publie M. Desair, libraire à Blois , 

le compte rendu de ma déposition ; on m'y fait tenir un 

langage que je n'ai pas tenu , et raconter des faits dont je 

n'ai pas parlé. Ce récit ne ressemble en rien à ce que j ai 

dit, et la Cour pourra s'en convaincre aisément; elle sen-

tira que je ne puis faire autrement que de protester con-

tre un récit qui est de nature à me faire mal juger, et à 

m'exposer même à la dérision de mes camarades. 

V. le président : Vous avez raison , il vaudrait, mieux 

ne rien mettre que d'entasser ainsi les inexactitudes. 

.1/"' Janvier : Vous pouvez compter désormais sur de 

l'exactitude , la Gazette des Tribunaux a envoyé un ré-
dacteur connu. 

M. le président, à 31. Raimbault : A quoi attribuez-vous 

l'influence que. vous aviez sur les chefs des bandes et sur 
les chouans? 

M. Raimbault : On en était souvent étonné. M. le colo-

nel Paris , et d'autres officiers supérieurs m'en manifes-

tèrent même leur étonnement ; pour expliquer cette con-

fiance , je suis réduit à des conjectures ; je ne puis l'attri-

buer, cette confiance , qu'aux relations nombreuses (pie 

j'ai eues dans le pays , et la conviction où on était généra-

lement que je n'étais pas capable de trahir celle qu'on 

m'accordait : pendant quinze ans , sous les Bourbons , 

j'ai été soumis à l'autorité -, mais je n'ai été que soumis, je 

n'ai pas fléchi le genou devant l'idole, je suis resté debout 

au milieu du fanatisme. 

li' Janvier : M. Raimbault est un juste-milieu , dans le 

sens très honorable du mot. 

lil. Raimbault : Quanta être du juste-milieu, permettez , 

il faut s'entendre. 

M ' Janvier : C'est très sincèrement, que je dis cela , à 

titre d'éloge. 

meu!-

pation d'enibauchage portée contre plusieurs des accu-

sés. 

Marteau, tambour au régiment de li<;ue . rend compte 
des tentatives, finies par l'accusé Gervais pour l'attirer dans ia 
bande de Sortant. «Je voyais bien, dit -il, où le camarade 
voulait en venir, quoiqu'il tirait cela de longueur et qu'il ire 
parlait confusément des Bourbons, de Louis-Philippe, et du 
m4 que la Iroupe avait en Vendée. Je le laissai aller , et quand 
il m'en eut. bien dit sur son désir de servir Charles X , et sur 
ce qu'il y avait à gagner à son service , je lui dis de moi-même : 
« ïu veux peut-être in' emmener dans la bande à Sortant ? — 
Oui, qu'il dit, et le plus tôt sera le meilleur. —Tiens, répondis-
se par trime , il y avait long-Semps que .j'avais envie de cela, n 

Je lis signe ulors à un sergent, et mon lieutenant averti le fit 

arrêter. Il ne savait pas que c'était moi qui l'avait trahi, de 
sorte que toute la nuit il me caressait. Le lendemain , quand je 
déposai contre lui, il fut bien ébahi. « Ah ! ah ! lui dis-je , tu 
me prenais donc pour un chouau ? Tu av ais mai trouvé ton 
homme.» 

Qen'ttfs: C'est faux; je n'ai pas parlé à ce tambour, nous 
avons joué ensemble aux caries et nous étions tous les deux 
en riboite'. 

Marteau : J'étais en ribotte comme je le suis maintenant. 
J "oubliais de vous dire que pendant qu'on le conduisait , une 
femme dit en le vovant passer : « C'est un fameux brigand que 
vous tenez ià : il a failli m'assassimir à coups de pierres.» 

Chenal, caporal au régiment de ligne : Legeard entra ' 
un jour au cantonnement en criant l'iVc l empereur. Je lui dis : 
« Vous êtes bien hardi , de venir dans notre poste en criant 
vive l'empereur. — C'est, dit-il que je l'ai long-temps servi, 
et que je l'aime bien. — Allez;, lui dis-je alors , allez plus loin 
crier a nsi. Il m'offrit alors de boire un coup , et je le refusai. 
Le lendemain , il vint à la cantine , et me dit : « Donnez-moi 
donc un peu de bouillon. — Le bouillon du soldat vous ferait 
du mal , lui répondis-je. — Ah ! mou jeune homme , répliqua-
t-il aussitôt, je l'ai bu avant vous. — Il m'invita à boire un 
coup et j'allai avec lui pour v oir où il voulait en venir. Il me 
parla du service pénible qu'on nous faisait faire , et finit par 
m'engager à aller dans la bande à Delaunay , en me disant 
qu'il ne fallait pas une demi-heure pour v aller. « Il faut , me 
dit-il , déserter avec armes et bagages , emporter surtout des 
cartouches et vous défaire de votre pantalon rouge. — Si j'em-
menais avec moi un de mes amis , qui a déjà servi , qu'en ré-
sulterait-il ? — Cela, répondit il , jfen vaudrait que mieux. » 
Lorsque nous sortîmes , je "arrêtai , et je le conduisis à mon 
capi laine. 

M. le président , à Légeard : Tout cela est il vrai? 
Légeard: Non, M. le président, c'est un tas de faussetés. 

L'accusé soutient que c'est le caporal qui lui a fait des propo-
sitions, et qu'il n'a pu lui parler de la bande h Delaunay, puis-
qu'il ne connaissait pas ce chef de bande. 

M« Saini-Viiicent. : Je désire que ce fait soit bien éclairci , 
car c"est là un singulier rôle qu'on faisait jouer aux soldats. 

M. le président, au témoin : Est- ce que vous aviez l'air d'ac-
cepter ses propositions? 

j Le caporal : Sans cloute; j'avais l'air d'accepter pour le 
; faire parler davantage, .l'étais de ~ 
| lieutenant avant su de quoi il 
! poste et de Faire Jffscr légeard. 
I M. le procureur-général, à Légeard : Vous avez avoué avoir 
| crié x'ive l'empereur ? 
f Légeard : Oui , je l'ai crié , parce que je l'ai servi. 
! ftreret , domestique chez M mc Mamcrs à Chauchon , rend 
' compte de faits généraux. H s'empresse de dire qu'il ne con-
j naît pas les accusé* , à l'exception de Blanchard. Il rapporte 
I que dans l'absence fie ses maîtres les chouans se firent sonir à 

manger, brisèrent les meubles et volèrent plusieurs objets de 
prix. Eu entra;. t dans la chambre de Madame , dit-il , ils trou-
vèrent l'image de Philippe cl de sa femme, la déchirèrent et 
dirent : « Ce sera bon pour bourrer nos fusils;. » 

M. le président : tlcconuaissez-vous quelques-uns des ac-
cusés pour avoir fait parlic de celte bander 

LSrerct : Je ne reconnais que Blanchard. 
Jilanchard : C'est faux , je n'y étais pas. 
Ureret : J'en suis bien sûr. 
Mathieu Garnier, cultivateur et maire : Le hindi de Pâques 

i85l , Sortant est venu chez moi avec Oelaunny père et fils. Il 
s'est conduit chez moi avec toutes sortes de vioLuCes. J'étais 
sorti ; il a dit à ma femme : « Si Ion mari était là , je lui crève-
rais le ventre avec ma baïonnette. » Il a ajouté : « l'on mari 
ne donne pas de painct de vin aux n'Tractaires ; c'est un enoux 
à tuer , une > 

M. le président. : 11 suffit. 

M. Garnier :11a dit tout , excepté de bons mots. 
Sortant : C'est faux , je ne suis pas entré chez vous ; je sou-

tenais le père Delaunay, qui était très indisposé. 

M. Garnier : M. Sortant, vous mentez ; ma femme vous 

garde ce jour-là, et mon 
s'asissait, me dit de sortir du 

connaît bien, et je suis incapable de mentir ; ctilemh z-vous 
(1) C'est par erreur que, dans notre numéro du y octobre, j bien? 

nous avons attribué h M. le capitaine Galleran l'arrestation du Sort"ul : C'est Bodin qui s'est conduit chez vous avec; \'to^ 
jeune Douet. Cette arrestation fut opérée par M. Malle! , sou leuce. Mon uoni était si ié\éré ( Ld^ts Ue rire ) que l 'ou tu'at-
capitaiue i cette époqt.' . } U'ibu* tout. 



M. le président : Avez-vous eu la visite île Caquernyi 

IflviJL 

M 
s'est p 

. Garnier f M. Caqueray est venu chez moi, mais il 
pas conduit avec violence. Il m'a même promis son ii 

s il ne 
promis son inter-

cession, en m'assurant que désormais je serais plus tranquille. 
11 m'a tenu parole, le jour où il est venu, il avait un drapeau 
blanc ; il me dit qu'il allait bientôt flotter partout en France. Je 
lui répondis : « Il faudra voir ; quand cela viendra , je lui serai 
soumis comme je l'ai été aux autres. » 

M. le procureur-général : 11 résulte des menaces faites au 
témoin que ce n'était pas volontiers que les habitans donnaient 
à manger aux chouans. 

M. Garnier : Bien certainement non ; mais contre la force il 
n'y a pas de résistance. Je leur ai bien souvent donné à boire 
età manger, forcé et contraint. Si tous les repas qu'ils ont pris 
chez moi m'étaient seulement payés 10 sous, ça ferait une jolie 
somme. 

Caqueray : N'est-il pas à la connaissance du témoin que 
plusieurs métayers donnaient bénévolement à manger aux 
chouans ? 

M. Garnier ; Bénévolement, non ; c'était plus par crainte 
que par amitié. Quand on voit arriver chez soi vingt hommes 
armés qui vous disent : « Donne-nous à manger , » on obéit , 
mais on n'obéit qu'à la force; cela tombe sous le sens. 

Suleau , cultivateur à Saint-Sulpice des Landes , est 
introduit. 

M. le président : Quel est votre âge ? 

Le témoin : Je ne me suis pas mesuré ; je peux bien 

avoir cinq pieds. (On, rit. i 

M. le président : Je vous demande votre âge? 

Suleau : Dam, je ne sais pas ; je suis ne en 1706, comp-
tez cela. 

M. le président : Avoz-vons connaissance de l'étal men-
tal de Seionnière? 

Suleau : Quand je lui disais quelque chose , il no me 

répondait pas , voilà tout ce que je sais. (On rit.) 11 est 

comme ça , point lin du tout , et il a deux frères qui sont 
timbrés loul-à-fait. 

I/. le. président : Cependant, il a servi dans le il
1
' régi-

ment, il faisait son service.
 1

 A l'accuse Seionnière.) QÙ'a-
vez-vous à dire? 

Seionnière sourit bêtement , se dandine et garde le si-
lence. 

If. le président : Étès-YOÙS imbécile,? 

Svhmuïere : Dam , oui , je le suis. .Eclats de rire.'' 

Louis Tisserand , cultivaient', déclare que ce fut l'ac-

cusé Charrier fils qui arrêta un gendarme qui portait une 

ordonnance , lui mit son fusil sur la poitrine , lui prit son 

manteau , et lut les dépêches dont il était porteur. 

Charrier fils : C'est une erreur, lie gendarme a dit lui-

même que c'était David qui l'avait arrêté et mis en joue. 

Le gendarme , interpellé , déclare que c'est réellement 

David qui l'arrêta et lui prit son manteau , qui depuis lui 

fut rendu. « David, dit-il, lorsque je le vis à la prison 

d'Angers, me déclara que c'était lui qui m'avait. arrêté et 
m'avait mis en joue. » 

Quercl et Cornet , soldats au 41 e , confirment dans tous 

ses points la déposition du caporal Chenal, dans ce qu'elle 

a de relatif aux tentatives d'embauchage faites par Lé-
geard. 

Michel Leprou , vétérinaire , rapporte un fait relatif à 

l'accusé Chauveau. « Je sais , dit-il , que ce jeune homme 

était chargé de porter la correspondance du général Diot. 

Un jour que je passais pour mon commerce , un homme 

me lit signe , et (n'appelant P
ar 111011 110111

 >
 me

 dit : 
« Entrez donc , camarade , j'ai à vous parler. » Il lit ve-

nir du vin , et me dit : « Vous ne me connaissez pas ? — 

Non , Monsieur. — C'est moi qui suis Musseau. — Ah ! 

vous avez été capitaine dans les Chouans. » Là dessus la 

conversation s'engagea ; il me demanda si j'étais un boit 

enfant. Je lui dis que oui , afin de savoir quelque chose 

sur les chouans. 11 me dit qu'il attendait à midi précis , le 

jeune homme qui portait les lettres du général Diot. Ef-

fectivement ce jeune homme arriva quelques instans avant 

midi ; je l'invitai à boire un coup, mais il n'osait pas par-

ler devant moi. Alors Musseau dit., en parlant de moi : 

« Ne craignez rien , c'est un bon enfant , vous pouvez 

parler. » Cet fut alors qu'il montra les lettres , en disant 

qu'elles venaient du général Diot. Lorsqu'il sortil je ral-

longeai mon chemin d'un quart-d'heure pour en savoir 

plus long. Il me dit alors , chemin faisant , qu'il avait un 

fusil à deux coups pour tuer un homme dont, il me cita le 

nom , et que j'ai oublié ; il ajouta que tous les libéraux 

seraient fusilles , ainsi que les prêtres qui avaient prêté 
serment. 

» J'allai alors à Angers , déclarer tout cela au préfet, 

qui me dit qu'il me ferait accompagner par des gendar-

mes ; je lui dis que cela ne vaudrait rien , parce que dans 

le pavsil y a une foule d'individus à esprit bistourné , qui 

pourraient nie faire du mal. Alors le préfet me dit : « On 

enverra des gendarmes qui vous prendront avec, les au-

tres ; mais on vous relâchera puisque vous êtes dans la 

banque i d'accord avec nous). < )n n'en lit rien , parce que 

Chauveau fut arrêté. Lorsque je revis Musseau , il me ra-

conta cette arrestation , et me dit : « Voilà notre homme 

pris et notre mèche vendue. » Il ajouta : « Heureuse-

ment nous en avons un autre nommé [offrande ; il est ha 

billé en monsieur ; il fera bien notre affaire ; il va nous 

apporter tiO livres de poudre pour en f par la goul< 
à ces malins-là. » 

/ n juré : Avez-votts vu la correspondance de Diot ? 

Le témoin : J'ai vu gros connue les deux poings de pa 

piers; j'ignore ce qu'il y avait dedans. Chauveau ne les a 

pas montrés parée que l'aubergiste qui était là est beau-
coup patriotique. 

M. le président , à Chauveau : Qu'avez-vous à dire ? 

Chauveau : Tout cela est faux. 

Leprou , frappant sur sa poitrine : Ah ! c'est faux ! c'est 

faux! joie dis, moi , que c'est aussi vrai que voilà mon 
âme. 

\I. le président , au témoin : Chauveau vous a-t-il en-

gagé à vous nieltre dans les bandes? vous a-t-il engagé à 
commettre quelques méfaits? 

Le témoin : Non , monsieur ; mais ce n'était guère lui 

qui partait , c'était moi qui avançais toujours toutes 1RS 

( nu-} 
paroles pour le faire jaser. Je lui disais que j'étais roya-

liste , pour savoir ce qui se passait chez les chouans. 

" le président : Cela se borne à une simple conversa-M. 

bon sur des faits dont la réalisation aurait pu être coupa-

ble. Vous aviez tort, tànoin, de pousser aussi loin la .con-

versation. 

Leprou : Je croyais bien faire : c'était pour en savoir 
plus long. 

On entend un témoin qui dépose que Gervais a fait des 

efforts pour engager un nommé Masson à se mettre dans 
les bandes. 

Pierre Mosset, artilleur à La Fête : lorsque j'étais avec 

eux dans les bandes , j'ai assisté à une affaire du côté de 

Beaupréau. Les troupes nous ont poursuivis, et nous avons 

tiré chacun un coup de fusil ; nous nous sommes sauvés 
ensuite. 

M. le président : Savez-vous si votre décharge a tué 
quelqu'un ? 

Mosset : Je n'en sais rien. 

D. N'éticz-vous pas avec Charrier et Daligart? -— B. 

Oui, monsieur; j'ai quitté les bîîïîuëS îc si juin. — D. 

Vous étiez réfracîahV.' — II. Oui , monsieur. — D.Vous 

avez fait votre soumission ? — R. Oui, monsieur; nous 

nous sommes long-temps caches avec Charrier et Daligan. 

— D. N'avez-vous pas dit , dans votre déposition écrite, 

que Sortant vous avait force à tirer, et que même il vous 

avait donné des gilïles pour vous forcer? — \\. C 'est vrai. 

Plusieurs témoins relatifs à une accusation d'embau-

chage , portée contre Chauveau , ne se présentent pas. 

M. le président , malgré l'opposition formelle de M' Ju-

lien , ordonne que ces dépositions seront lues. Chauveau 

oppose une dénégation absolue aux charges contenues 

dans ces dépositions. «Comment voulez-vous, dit-il, 

que j'aie pu embaucher quelqu'un pour aller dans les ban-

des? je ne les connaissais pas ces bandes, et je ne les avais 
jamais vues. » 

M. le président fait revenir M. le capitaine Galleran. 

« Monsieur, lui dit-il , bien que vous n'ayez point été 

partie principale dans le fait des amnisties , je pense que 

vous pourrez , sur ces faits important de la cause , don-

ner au jury des éelaireissemens. Nous avions , par une 

ordonnance', assigné comme témoin M. le colonel Chons-

serie, i! n'a pu se rendre à la (Jour. Nous allons vous in-

terpeller sur lu connaissance que vous pouvez avoir des 

faits qui se sont passés quant aux sauf-conduits. Vous 

savez qu'un sauf-conduit a été donné à Sortant ; deux 

autres accusés invoquent également le bénéfice d'un sauf-

conduit. Il s'agit ici de déclarer, d'après la connaissance 

que vous avez de ces faits , d'après votre conviction per-

sonnelle , et d'après votre position qui vous a mis à 

même d'apprécier ces faits, mieux que nous ne pouvons 

le faire nous-même , quel est l'effet que les accuses de-
vaient, attendre de ces sauf-conduits. 

» Voici un de ces sauf-conduits , il a été délivré à Sor-
tant : 

Gendarmerie de France (6° légiou). 

Pardevaut nous, chef de la 6° légion de gendarmerie , com-
mandant supérieur sur la rive gauche de la Loire , agissant en 
verlu des pouvoirs qui nous sont délégués par son excellence 
le maréchal ministre de la guerre et par M. le lieutenant-gé-
néral , s'est présenté le nommé Sortant (Louis-Stanislas), de-
meurant à la Tour-Landry ( Maine-et-Loire) , qui nous a dé-
claré que, contraint au mois de mars 1 83 1 , par suite de dénon-
ciations faites contre lie pour propos séditieux, d'abandonner 
ses foyers par crainte d'arrestation, il s'était réuni à plusieurs 
réfractaires et autres mécontens, qui, dès-lors, avaient formé 
une bande dont il était reconnu le chef ; que depuis cette épo-
que , cette troupe, dont rM composition a varié de 20 à 7>o 
hommes, avait erré dans l'arrondissement de Beaupréau , évi-
tant toute rencontre avec les troupes , et s'abstenant de voies 
de fait et d'aucune attaque, autant que leur position le permet-
lait ; déclare en outre ledit Sortant n'avoir pris part en au-
cune manière à l'assassinat des gendarmes de Maulevrier, ni à 
aucun meurtre ni vol, ni en avoir autorisés. Par suite, le décla-
rant demande an gouvernement d'être amnistié et reçu en 
grâce, et de conserver sa pension qui lui a été accordée par le 
R*Oi en 1 819. 

Prenant en considération la demande dudit sieur Sortant, et 
nous réservant de la soumettre au général en chef, commis-
saire exlraordinaire du Roi, pour qu'il soit définitivement sta-
tué à l'égard du réclamant ; l'autorisons à rester dans son do-
micile de la Tour-La::

 !
: . p..ur y vivre paisible , à charge par 

lui de n'exciter aucune plainte par sa conduite et par ses dis-
cours. Nous engageant à solliciter en sa faveur l'indulgence et 
les bontés du gouvernement, qu'il promet dr méritcr'par son 
respect et sa reconnaissance pour S. M. Louis-Philippe. 

La présente déclaration , fa te en triple expédition , dont une 
sera remise audit Sortant , l'autre au maire de sa commune 
et la troisième transmise au général en chef. 

Fait, à Cbolet, le i5 septembre 1801. 

Signé, le colonel M. CHOUSSEP.IE. 
Signé, Sor.TAvr. 

M. le président continue, djn fait ne vous a -pas échap-

pé, M. le capitaine : c'est que ce sauf-conduit contient 

sais pas alors, sortit de la bande, me saisit au orài 

m emmenant sur le portail de ma maison m- 1;, '
 e

' 
moi qui m'appelle Sortant; vous avez entenifi.

 : 
moi qui m appelle sortant; vous avez entendu nV r

 est 

moi. C est nous qui avons tué les gendarmes , «
 de 

viaer ; iU avaient (ire les premiers sur nous C
 lan

lé-

n'avez pas d'armes, vous allez nous en donne.- K° 
Il nous' faut 48 fr. » Je promis dp les donaeTo.»

 >
?M'
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tirent en me dUant „..„ '.Y
 ,dnd jeies 

lonnei 
mer. < 

eus remis, ils partirent en médisant que s'tfve ~r ,es 

troupes dans la commune, ils s'en prendraient àT 
qu'ils viendraient pour me fusiller. Le soir, feî l"
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 >
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étant arrivées, ma femme eut penr, et me força d "P** 
pour Angers. ''

 ue
 Partir 

M. le président à M. Galleran : Pensez-vous canii • 

qui; des faits de cette nature aient été réservési H ' 
sauf-conduit donné à Sortant ? ' Ils te 

M. Galleran : Je sais que les proclamations qui <u • 

affichées dans nos corps-do-gardo contenaient do
 nt 

blables restrictions. Je crois aussi quclorsque Sorta t*"
1
" 

rendu , l'autorité avait connaissance des crimes q
u

'n1
e
? 

constats Comme chef de bande. Quand il se rendit *? 

persuadé que le sauf-conduit qui lui avait été accordé' 1 • 
avait été donné malgré la connaissance acquise de t ' 

qu'il avait fait. Je dois dire que cela nous faisait (foi
3 

peine de voir qu'il s'était rendu ; mais nous pensions t 

qu'il jouirait entièrement _du bénéfice tic son sauf-coiul -'
S 

et que désormais il ne lui serait rien fait, ' 

M'' Janvier : Les journaux du temps pai 

violence front les violences commises envers ît 

îti connus, et malgré 

'l'apprendre
 m 

est du 

c était 

des restrictions. Pensez-vous que Sortant soit dans le cas 

d'une de ces restrictions qui portent qu'il ne jouira du bé-

iiéfice du sauf-conduit que s'il n'a ni tué ni volé? Avoz-

votis sur ce point entendu la déposition de M. .Manceaux? 
I/. Galleran: Non, M. le président. 

1/. je président : J'invite M. Manceaux à renouveler sa 

déposition, qui jusqu'à un certain point peut se rapporter 
a un voj que So-lanl aurait commis. 

M. Manceaux: Le II mai 1SÔ1 , entré huit et neuf 

heures du matin, deux hommes vinrent me trouver dans 

mon jardin . la baïonnette en avant, et me ramenèrent 

dans ma maison. Là dix hommes entrèrent, et me tinrent 

en respect avec leurs baïonnettes. Le reste de la bande 

s'introduisit dans la maison, et brisa les meubles ; ils dé 

attirèrent , entré autres objets, un paravent représentant 

l'Empereur buvant dans là gourde d'un soldat ; ils mirent 
en pièces le buste du Uni, et pendant que ces excès 

commettaient, ils me tinrent continuellement (a baïonnetit 

au cnmr, en nie disant que j'étais un gueux , nu brieand 

que j'avais fait arborer le drapeau tricolore , que Tétais 

un maire libéral. Ils venaient, ajoutaient-ils, de di^ieuei 

pour DM Mme, L'un des hommes, que je ne connais 

. O'ierent de
 Ppii faits, ils racontèrent les v, nio 

.Manceaux; cesl 

cela , le sauf-conduit fut donné. 

M. Manceaux : Je fus même étonné 

Sortant avait un sauf-conduit. Je demandai moi-mèn 

préfet si par-là le gouvernement ne donnait pas an 

chouans la permission de voler. J'ajoutai que inaVré" ■ 

sauf-conduit je n'avais pas moins' le droit de traduira 
Sortant en justice. 'Le préfet haussa les épaules, et dit 
- Je ne connais rien à cela. » 

M
1
' Janvier : Les faits étaient notoires dans le pays, ils 

étaient connus du gouvernement, par suite même de la 
plainte déposée par M. Manceaux. 

M. le président : Ce fait est-il de beaucoup antérieur ;m 
sauf-conduit donné à Sortant? 

31. Mmceattà : L'attaque faite à mon domicile 

11 mai, et le sauf-conduit est du 15 septembre. 

M. le président : Les journaux disaient-i!s que 
Sortant qui était coupable de ces violences ? 

M. Manceaux : Oui , Monsieur, mais je dois dire que 

je ne savais pas si c'était Sortant ; c'était lui qui m'avait 

dit qu'il s 'appelait Sortant , et je l'ai reconnu en arrivant 
à ces débats. 

-M. le président, à Sortant : Avez-vous parlé de ces faits 

à M. le colonel Chousserie, lorsque vous avez été deman-
der un sauf-conduit? 

Sortant, : y-A\ dit ce qui était : j 'ai dit que j'avais été 

pour porter du secours à M. Manceaux, et que j 'étais ar-

rivé assez tôt pour empêcher Delaunay père de le frap-

per. J'ai été chez M. Manceaux crainte qu'il ne lui arri-
vât du mal. (Mouvement d'hilarité. 1 

M
1
' Julien : M. Manceaux peut-il dire si Sortant n'était 

pas le; plus doux de ceux qui étaient chez lui? 

M. Manceaux : Je ne sais : ce (pie je puis dire , c'est 

qu'on -a usé de violences à mon égard ; qu'on m'a mis les 

baïonnettes sur la poitrine , et qu'on a menacé nia vie. 

M. le président , à M. le capitaine Galleran : Savez-vous 

il existe maintenant des individus clans la mémo situa-

tion que Sortant, et qui soient libres en vertu de sauf-con-

duits accordés dans des circonstances semblables? 

M. Galleran : Je crois qu'il y en a beaucoup d'autres; 

il y a , par exemple, le fils du garde de M. de Vibray qui 

a fait sa soumission en même temps que Sortant a rendu 

son fusil, et est tranquillement à son régiment. Si l'affaire 

Chalopin n'était pas arrivée , je ne crois pas qu'on eût 

irrête Sortant. Je pourrais encore parler de Botlin , nui 

jouit de sa liberté et qui a commis autant de crimes que 

les autres. Il est cependant sous le bénéfice du sauf-con-

duit qu'il a obtenu, tranquillement en liberté dans sa 
commune. 

W Janvier : M. le procureur-général a dit au commen-

cement de ces débats, que Bodin était en fuite. Il paraî-

trait au contraire qu'il serait resté long-temps dans son 

domicile au vù et su de l 'autorité. 

M. le procureur-général : J'ai dit qu'il existait des man-

dats contre Bodin , que ces mandats n'avaient pas ete 

exécutés, mais qu'ils existaient toujours, et que la justice-

attendait qu'on le lui livrât pour suivre contre lui. 

m Jduvi 

sauf-conduit 

Bodin, il par,,,, 

mais encore l'arrêt de mort porté par cOnlnmace conm 

cet homme. rC 
M. le président lait approcher divers habitans <KJ* 

commune ^n'habite Bodin. La femme P.ro déclare qu eue 

le voit presque tous les jours.
 (

„„
c

;hle-
Uri antre témoin déclare que Bodin travaille ostensiDic 

meiit à des ouvrages do maçonnerie.
 lc 

ésident : Savez-vous s'il se présente devant 

[u on le lui livrât pour suivre contre lut. 
lier : M. le procureur-général remarquera qu tm 

ait a une grande force , puisque, à l'égard il 

paralyse non seulement l'action, de la justice 

pn 

il cause 

I/. le 

maire ? 

Le témoin : Oui , Monsieur , il cause avec lui ; 

avec messieurs les gendarmes. , ,
 t

 a
 ml(

>l(iiies 
M. le président : M. le procureur-général a-t-il queiq 

éelaireissemens à demander? „,virtàces 
M. le procureur-général : Je ne peux prendre pan 

débats. ( Sensation. ) , .
 a

 ces 
M. le président : Vous ne pouvez prendie pan 

débats? - ..■v.ndre pi"''' 
W Julien : Vous avez commence par ) )> " *

 qU1
. 

M. lep ocareur-general : Je n ai parle q>"t 

concerne Bodin. , ,
m

j re
a
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àn
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V! Julien : Je m'inquiète fort peu de * 'I 

Bodin. . . _ ..
n

 . Quelle autorité 
M. le président, au cap ta.ne Gai ̂  ' «

UC 

pcnsoi.vous.qu'ttient.eue les sauKonOW" 



r dlcran : M- le président sent que je; suis dans une 
TÎ assez délicate , ignorant entièrement les instruc-

fl^^e pouvait avoir M. le colonel Choussérie ; mais je 
Î0

 e
' |è gouvernement , lorsqu'il accorda des sauï-

t*'nf -, ■ avait' l'intention d'en finir avec les bandes , et 
:
\\ mett re fin à tout prix aux troubles qui désolaient la 

1 ■ Je pense qu'il fallait qu'il se conformât auxsauf-
u

'"f 'ts "qu'il délivrait; qu'il se montrât sévère envers 
" ni'on prenait les armes à la main , et qu'il laissât 
^ lui faisaient leur soumission profiter du bénéfice 
\ entier des sauf-conduits, 

u' Julien : M. le capitaine Galleran n a-t-il pas dit hier 
^'arrestation de Sortant , en dépit de son sauf-con-

!"•'
 jva

i
t
 fait un mauvais effet dans le pays? n'a-î-ii pas 

«Uosstque sa condamnation ferait un très mauvais effet 

fL le public ? , . 
'/ Galleran , vivement: Jenai pas tenu le langage que 
' Uo f>ites tenir en dernier lieu. Je n'ai pas dit dit tout 

vous me 
condamnation ferait un mauvais effet dans le pu-

f • niais puisque vous me forcez à ni'expliquer sur ce 
• t je dirai que .je suis convaincu que son retour dans 
"niiiimne serait éminemment contraire à la tranquillité 

la pays-
f Julien M. Galleran ne sait-il pas que Sortant , le 

m
 est rentré dans son domicile , a eu David avec 

S 'iine partie de la journée, et (tue celui-ci ne s'est retiré 

M
e
Galleran : Gela est vrai , et même je l'ai accompagné 

ne partie du chemin , pour prendre son signalement, 
L

r
 le cas où il rentrerait dans les bandes. 

Caquerau : Quand Sortant se rendit , nous l'évitions avec 
,in craignant qu'il ne voulût nous jouer un mauvais 

mur.' J'ai depuis acquis la certitude qu'il nous cherchait 
pour nous engager à faire notre soumission. 

L'audition dés témoins est terminée ; l'audience est 

M. le, procureur du Roi portera la 
levée. _ 

Demain mardi 

parole. 

COUR D'ASSISES DE LA VENDEE. 
(Bourbon-Vendée. ) 

(Correspondance particulière.) 

[PÏÏSIDEKCE DE M. GARRACT. — Audience dit. n septembre.) 

CIIOUAÎSNUniE. 

Les assises de la Vendée, ouvertes depuis le -1 er sep-
tembre deiuier , se prolongeront sans doute jusqu'au 20 
de ce mois ; car jamais session ne fut plus chargée. Trente-
iq affaires doivent être soumises au. jury , et presque 
llites sont fort graves : les crimes de chouannerie sont en 
fins grand nombre. Le premier jour furent juges des cris 
séditieux et des vols; le 2 septembre une affaire qui dé-
liais long-temps fixait l'attention publique, Il s'agissait en-
m de chouannerie ; c'était un épisode de la fameuse af-
i'iirc Gaboriau. Voici les faits résultant de l'acte d'accusa-
ion: 

Depuis long-temps une bande armée se tenait dans l'arron-

dissement de Bourbon-Vendée ; cette bande était composée 

finie trentaine d'individus commandés par Jean-René Ga-

horiau , de la commune de la Flocellière. Au mois d'août 

i83i, elle fit une irruption dans le sillage du Vfolilin-Çroué ; 

mais ayant élé poursuivie , elle prit la fuite. Depuis lors , jus-

qu'au i4 septembre suivant, la bande n 'a plus reparu eu aussi 

S'uid nombre ; les rebelles qui la composaient , divisé en pe 

lits pelotons , paraissaient sur divers points , inquiétaient, me-

naçaient les habitans des campagnes , et vivaient de dépréda-

fons; mais le 1 4 septembre, cette bande, qui s'était grossie, 

sortit sur deux ou trois divisions de la forêt de la Phssorin'îSrê, 

«il elle avait elé aperçue la ve Ile One d'elles se porta , vers les 

heures du soir, a la Suraudière commune de Si. prônant. 

Veuf rebelles étant entres chez le sieur Guilbaud , exigèrent 

qu'il leur fit servir à boire et à manger; ils s'emparèrent ensuite 

l'un fusil et en demandèrent un second , qu 'ils disaient exister 

fais la maison Sur le refus du sieur Guilbaud, ils l'accablè-

t»t de mauvais traitemens , l'entraînèrent dans le feu que l 'un 

feux venai n'allumer, et l 'aura enl inévitablement livré à des 

tortures si l 'un des rebelles n 'eût trouvé le fusil qu'ils TOU 

Mut avoir. L'indignation ayant arraché des plaintes au s eur 

wnbaud , ils lui portèrent des coups de crosse de fusil . le 

forvers'Tent et l'auraient peut-être assommé sans l'interven-

tion du sieur Guilbaud fils, sur lequel ib se jetèrent en le mal-

jtaiant avec fureur. Tous les rebelles qui formaient cette 

*"le étaient armés de fusils , et plusieurs portaient aussi des 
P'Slolets. 

. Après avo 'r commis ces excès chez le sieur Guilbaud , la 
«intte rentra dans la forêt de la ITissonni rc , où une ré-erve 

«an
 les

t,;
e
 p

(us ] une
 t,

en
iaine de rebelles se port! reut immé-

gtaH.nl à Grammont chez les frères Berlin, métayers audit 

N1 ! ils demandèrent la remise d 'un fusil. Ces Berlin, qui n'en 

"aient pas , furent , dès la première observation, crosses, mal-

Wés. Picne , l'un d'eux , devint surtout l'objet de leur 

"'«>»•• Renversé, traîné parles che-eux , saisi par deux bri-

JK» qui voulaient le
 ;

eler au l'eu , ce ne fui que par un effort 
qu 'il pai vint à s'en dégager. Les rebelles exercèrent en-

^ des violences sur les personnes restées à la maison 

M même jour, une partie de la bande, composée de plus de 

n"S
l
 liuimues , se dirigea vers Sigournay, et.de là a Saint-

*"*»«»; une autre partie, formée de quàtor/e individus, se 

U^àu villag,.. de la Coucbauderie, conimutic de St.-Prouaut, 

i village de Laudonnière. Ces deux bandes et une troisième , 

• J ' '«rinait sans doute la réserve, se sont réunies le même jour 

, ">iHin, commune de Suint-Germain, d'où elles sont par-

J|our rentrer daus la forêt. 
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si
°u quia passé à Sigournay et à Saint-Germain a 

fon '
 lfi s,om

' Itouillon , à Sigournay, deux fusils, deux 

Gei°m
 S et
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'qnes aliinens ; chez le sieur Bagnaud , à Saint-gels et _ 

Cl"13 !" > aênx fusils; chez le sieur Bachelier" au même lieu, 
•>" « des munitions. 
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 ont passé à la Coucbauderie y on" enlevé , 

ùuf$ .\
cc clu sie

ur Gaboril , deux fusils et une poudrière; à 
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> 'b ont pris chez Bridonneau , charpentier, ('eux 

A [?
 61 c

P
ez

 Bridonneau , maréchal , un fusil. 
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"''""' ! heu du rende" vous général, on a enlevé à ITa-

<îïii5i
 1

8
er un lusi

'' deux pist lels, une carnassière et des 
«h

0l
|
an

Ons
 ^ °" lui a bu du vin et enlevé de l'eau-de-vie; les 

B^.f
 s

? trouvaient là au nombre île 60 au moins. 

"«I et (juillet, qui faisaient partie de ces bandes, 

avaient déjà figuré aux assises du mois de janvier 18 "Î2 , en 

même temps que leur chef Gaboriau , pour les excès commis 

antérieurement au iL septembre; ils avaient élé acqui iés sur 

ce point , mas, pendant les débats, de nouvelles charges s'é-

tant élevées contre eux sur les faits postérieurs,'AI. le procu-

reur général fil des réserves , et. , par suite de ces réserves . ils 

ont élé retenus en prison , eu attendant que l 'affaire se trouvât 

suffisamment instruite , et que les pièces delà procédure, pro 

«luites devant la Cour de Cassation pour le procès de Gabo-
riau, lussent revenues. 

L insouciance est peinte sur la figure de ces jeunes accusés, 

qui ne paraissent pas se douter de la gravité de la peine qui les 
menace. 

Les mêmes témoins entendus lors de l'affaire Gaboriau 
sont venus raconter les excès et ies mauvais traitemens 
dont ils avaient été victimes. Presque tous o»î déposé à la 
justice avec un courage et une énergie qui méritent les 
plus grands éloges. Grâces soient rendues à ces bons ci-
toyens, qui ont su remplir leurs devoirs dans toute leur 
étendue ! 

Une exclamalion (ichappéc à Bernard , l'un des accu-
ses, pendant la déposition d'un témoin, a produit une 
vive impression dans l'auditoire. Ce témoin disait en se 
tournant vers l'accusé : « Lorsque yous êtes venus chez 
moi , vous étiez au moins trente. » Bernard, qui jusque-
là avait nie s'être trouvé dans cette bande, se lève indi-
gné et s écrie avec force : « Témoin , vous en avez menti, 
car nous étions bien moins de trente » La conséquence 
de cet aveu devait être terrible, c'était son arrêt de mort! 

L'accusation était soutenue par SI. Delange , premier 
substitut du procureur du Roi , avec tonte la chaleur d'un 
excellent patriote. 

En présence des aveux de l'un des accusés et des 
charges qui pesaient sur l'autre , la tâche de la défense 
était fort difficile. Mc Josse, avoué, nommé d'office pour 
assister ces accusés, fit valoir leur jeunesse, leur Ignorance, 
le rôle secondaire qu'ils avaient eu dans les bandes, et 
s'efforça de faire ressortir l'incertitude et le vague de 
quelques dépositions. Ses efforts devaient être inutiles , 
car le jury a repondu affirmativement sur toutes les ques-
tions, et les deux accusés ont été condamné» à la peine 
capitale. 

Lors de la prononciation de l'arrêt, aucune émotion ne 
s'est manifestée sur la figure de ces jeunes gens , à peine 
âgés de 22 ans. Cette insensibilité ne peut être expliquée 
que par les idées fanatiques dont leur esprit grossier est 
imbu. 

Cette affaire fait naître une réflexion bien pénible, c'est 
que Gaboriau , de sanglante mémoire , Gaboriau, ce chef 
de bandes , si fameux par son audace et sa férocité , n'a 
été condamne qu'aux travaux forces , et deux malheureux 
réfraelaires qui n'avaient dans les bandes qu'un rôle très 
secondaire , qui y avaient été poussés par un sentiment 
de terreur plutôt que par leur propre volonté, sont con-
damnés à mort. 

Audience du 5 septembre. 

EMPOTSOXNEMENT D'C XE FEMME PAR SON MAKI. 

Le 9 juin 1852, le nommé François Robin, passant à 
Pouzauges , s'arrêta à la porte de Marie Iluffeleau , sa 
femme , qui depuis long-temps vivait séparée de lui, et 
lui ordonna de le suivre dans le chemin conduisant à 
Sléauniur. Celle-ci , après s'y être refusée , le suivit jus-
qu'à une petite distance de sa maison. Après divers re-
proches que les deux époux se firent réciproquement, 
Robin coupa la moitié d'une miche d'une livre qu'il 
avait avec lui et la donna à manger à sa femme , en ayant 
soin de garder l'autre moitié dans laquelle il avait mis un 
morceau de beurre. La femme mangea peu de ee pain, 
parce qu'elle le trouvait amer et de mauvais goût, et 
qu'elle avait en outre remarqué que le morceau qui lui 
avait été donné par sou mari , était déchiré par quelques 
égratignures recouvertes de farine. Elle voulut en donner 
une portion à sa fuie Jeanne qui se trouvait avec elle ; le 
mari s'y opposa et donna à sa tille une portion de la moi-
tié qu'il mangeait ; il dit en outre à sa femme qu'il ne se-
rait pas content , si elle ne mangeait pas tout son morceau, 
lui donna neuf sous pour eu acheter d'autre à ses enfans, 
et la quitta au bout d'un quart d'heure, en lui di ant que 
ce serait probablement la dernière miche qu'ils mange-
raient ensemb'e , parce que les temps étaient durs. La 
femme Robin , de retour chez elle, donna ce qui lui res-
tait de pain à sa fille Rose ; la mère et la fille furent bien-
tôt prises de violons vomissçmens et de douleurs qui an-
nonçaient qu'elles étaient empoisonnées. Les médecins 
appelés sur-le-champ constatèrent la présence de l'arse-
nic dans les matières vomies, et reconnurent tous les 
symptômes de l'empoisonnement. Quelques mies de pain 
provenant du morceau de pain donné par Robin furent 
recueillies, et l'on crut y reconnaître aussi la présence de 
l'arsenic. Depuis, cette présence a été constatée par une 
analyse chimique. 

Oh voulut aussitôt s'assurer de la personne de Robin , 
mais déjà son domicile était fermé, et l'on supposait qu'il 
était en fuite. Après quelques jours d'inutiles recherches, 
l'entrée de sa maison a été forcée, Robin a été trouve ca-
ché dans un four , et une grande quantité d'arsenic a été 
trouvée chez lui, d'abord dans un paquet caché dans le 
mur, ensuite dans une pâte grossière délayée dans une 
petite auge en bois, 'foules ces pièces de conviction , et 
les divers témoignages recueillis dans l'instruction ne 
laissaient aucun cloute sur la culpabilité de Robin. 

Il est résulté également de [information que Robin 
avait déjà tenté une première fois, il y a quatre on cinq 
ans, de donner la mort à sa femme en tirant sur elle un 
coup de fusil -chargé à plomb. Il en est résulté aussi que 
«t'est par suite de mauvais traitemens souvent répètes que 
la femme Robin avait été forcée de quitter son mari , et 
que Robin -désirait s'en défaire afin tien épouser une 
autre avec laquelle il paraissait avoir d'intimes relations. 

M. Ducliaine, substitut du procureur du Roi, a résumé 
les faits de celte affaire avec une grande force de logique 
qui devait porter la conviction dans l'esprit des jurés. 

La défense , presque réduite à l'impuissance par les 
charges terribles qui pesaient sur l'accuse , a c-te proi-h -
tee par 3i' Savin-Larelause , avoue. 

Apres un quart-d heure de délibération , le jury a^ pro-
nonce un verdict de culpabilité; en conséquence, Robin 
a été condamné a la peine capitale. 

Ainsi, chose fort remarquable dans les fastes judiciai-
res, en deux jours trois condamnations à mort ont ete 
prononcées aux assises de la Vendée ! 

ORDONNANCE ROYALE 

Concernant les Exécuteurs et les Aides-exécuteurs. 

Le .Moniteur de ce jour contient un rapport au Roi ré-
dige par le ministre de la justice , et qui est ainsi conçu : 

Sire , 

Les comptes généraux de l'administration de la justice cri-

minelle en France constatent un progrès notable daus la di-

minution des peines alfliclives et inlàmantes. 

Le nombre des condamnations capit. les a été, eu 18^8, de 

Ii4, dont -5 ont élé suivies d'exe. ulion ; eu 1629, sur IS9 

condamnés, 6jS ont été exécuiés ; en 18 o, 8 sur ; en <s3i, 
■->8 sur 10S. La même progression décroissante s'est fait re-

marquer dans l 'exécution de a peine de l'exposition pub ique : 

ainsi , à Paris , >8 individus ont ele exposes e-> 8<g;le.ln re 

n'a plus élé que de v.62 eu i8>o , et a encore dini n .e eo 18.1. 

• a loi du ïa av ri 18 2 , qui a mouillé le Co-e pénal e! le 

Code d "insti ucii n criminelle, a aboli la ttettà&sw* et la peine 

du carcan. Elle a , dans un grand 110 nbre de Cas, Mipprime la 

peine capitale . elle a affranchi de l'exposiiion publique les mi-

neurs de dix-huit ans et les septuagénaires, et rendu cette 
peine t ujours facultative. 

Dans ces circonstances, il devient possible d'opérer une 

forte réduction dans le personnel des exécuteurs d'arrêts cri-
minels et de leurs aides. 

En diminuant le ombre de ces hommes , auxquels la socié 

té se trouve dans la nécessité de demander un terrible et dou-

loureux service , 'Votre V! ajusté consacrera un résultat honora-
ble pour nos mœurs et pour notre législation. 

Il existe, dans l'état actuel , 86 exécuteurs et 146 aides. 

11 m'a paru possible de supprimer dès à présent i3o aides 

sur 1 jti, A l'égard des exécuteurs, j'ai reconnu qu'ils pou-

vaient , au fur et à mesure des extinctions , être réduits de 
moitié. 

Les intérêts du Trésor sont d 'un ordre bien secondaire , 

lorsqu'on les compare aux avantages que l'humanité et la HIOT 

raie publique doivent retirer delà mesure proposée ; il im-

porte, néanmoins, de remarquer que cette mesure amènera 

une économie qui , proportionnellement à cet ordre de dépen-

ses , compris aujourd'hui au chapitre des frais de justice pour 

une somme de 4 ' fioo fr. , sera considérable. 

Les gages des aid.es , qui s'élèvent à une somme totale de 

1 1 7,600 fr., seront réduits à i3,fioo fr. l'ne partie de cette éco-

nomie sera temporairement consacrée à fournir aux aides sup-

primés des secours qu'il est impossible de refuser à ceux d'en-

tre eux qui demeureront sans ressources. Je propose de fixer à 

400 fr. , moitié des gages actuels, le maximum des secours à 
accorder. 

Sur les salaires des exécuteurs , dont la somme totale est de 

2'J'j,o0Q fr., l'économie sera plus lente; lorsqu'elle sera effec-

tuée inlégralument , elle s'élèvera , par la combinaison de la 

diminution des salaires'\ avec les suppressions d'emplois, à 
beaucoup plus de moitié de la dépense actuelle. 

La suppression des aides , et , dans un grand nombre de dé-

par emens , celle des exéculem s , augmenteront les frais de 

transports ; mais il résulte de tous les calculs que j 'ai fait faire 

à cet égard, que la lotablé de ces frais, dont la vérification sera 

d'ailleurs soumise à une surveillance scrupuleuse , ne pourra , 

dans aucune hypothèse , aller annuellement au-delà de 20 à 

3o,ooo fr. somme de beaucoup inférieure aux économies qui 
seront obtenues dès le premier moment. 

L'ordonnance dont j'ai l'honneur de soumettre le pro'c! à 

l'approbation de Votre Majesté aura donc l'avantage de procu-

rer au Trésor public une diminution de dépense , eu memè 

temps qu'elle portera témoignage de l'adoucissement de nos 
moeurs nationales. 

Signé , n .vBTHE. 

Ce rapport est suivi d'une ordonnance ainsi conçue; 

Loris-Pmr,tFPE , roi des Français , 

A tous présens et à venir , salut. 

Vu les décrets des i3 juin et 2J novembre 170,3, et l'arti-
cle 1 r5 du décret du iSjuin 1811 ; 

Vu la loi du 28 avril i83a , contenant des modifications au 
Code péllal et au Code d'instruction criminelle; 

Considérant que les comptes généraux de l'admit istration 

de la justice criminelle en France constatent une progression 

noiable dans la diminution des condamnations à des peines af-
flictives et infamantes ; 

Que la loi rendue le 28 avril 1 8 12 a supprimé les peines de 

la fié,! rissure et du carcan , el rendu facultative celle de l'expo-
siiion publique ; 

One, dans cet état de choses, il devient possible de réduire 

le nombre des exécuteurs des arrêts de justice criminelle el de 
leurs aides ; 

Sur le rapport de notre garde-des-secaux, ministre secrétairc-
d'Elat au département de la justice , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1
e1

'. Jusqu'à ce que le nombre actuel des exécuteurs 

des arrêts de justice criminelle se trouve réduit de mjirié 

notre garde-des-sceaux, ministre delà justice, est autorisé à 

ne pas pourvoir à leur remplacement au fur et à mesure des 
extinctions. 

ai A l'avenir, il u'v aura qu'un aide -exécuteur dans les dé-

parteinciis du CalvaUo» , de la Corse , de l'Eure , d'flle-et-Vi-

laine, de la Manche, du Nord , d 1 Orne, du Pas-de-Calais 
du Kliôue de Seiue-et-Oise. 

Il y aura deux aides daus le département de la Seine Infé-
rieure , et quatre dans le département de la Seine. 

Les aides-exécuteurs dans les autres déparlemens sont SUD 

primes, et il ne pourra en être rétabli que dans ceux de ces 

déparlemens oii , cou!'ormément à l'article !♦*, il ne sera oas 
pourvu au remplacement des exécuteurs. ' 

Les gages des exécuteurs qui seront nommés postérieu 

renient à la publication de la présente ordonnance sont fixés 
annuellement ainsi qu'il suit : ÏÎ 

Pour l 'exéculeur résidant à Paris. . . o ' 
i j 0,000 
a Lyon a „ 
- n i ^ ' " - " JJOOO 

, ■ ho 'Waiix et Rouen. , A
 000 Dans les autres villes, dont la population excède 

Cinquante mille âmes. . , ^ -

Dans les villes dont la population est de vingt mille '
J 

ûmes à cinquante mille inneu, «•...»,,.,, . , 



1>rftu> les villes de \iugt mille àutesot au-dessous. • a,poo 
j. Les aides-exécuteurs seront a la nomination du ministre 

secrétaire-d'état de la justice ; leurs gages sont fixés annuel-
lement n mille francs pour ceux de Paris , et à huit cents francs 
pour ceux des autres villes. 

5. Il pourra être accordé , sur le montant des économies ré-
sultant de la présente ordonnance, un secours alimentaire, 
dont le maximum sera de quatre cents francs , à chacun des 
aides dont les fonctions sont supprimées. 

6. Pour toute exécution autre que celles par contumace, les 
exécuteurs auxquels il n'est point attribue d'aide par la pré-
sente ordonnance seront,, sur la réquisition du ministère pu-
blic , assistés par les exécuteurs ou aides des chefs-lieux voi-
sins, conformément au tableau qui sera dressé à cet eflet par 
notre ministre de la justice. 

Pour les exécutions dans les déparlemens ou les exécuteurs 
auront été supprimés en vertu de l'art, i", les exécuteurs et 
aides des départemens voisins seront mis à la disposition du 
ministère public , conformément à un tableau dressé dans la 
même forme. 

7. Le ministère public pourra requérir un ou plusieurs exé-
cuteurs ou aides autres que ceux qui sont désignés par le pré-
cédent article , en cas d'empêchement ou de maladie d'un exé-
cuteur ou de son aide , et en outre .toutes les fois qu il 
jugera nécessaire d'augmenter le nombre des ageus d'une 
exécution. 

8. Les exécuteurs ou leurs aides qui se seront déplacés , en 
vertu de réquisition du ministère public , recevront une in-
demnité de 12 fr. par jour. 

9. Les décrets , ordonnances et réglemeus antérieurs sont 
abrogés en ce qu'ils ont de contraire à la présente ordonnance, 
laquelle sera exécutoire à compter du 1" janvier prochain. 

10. Notre garde-des-sceaux , ministre secrétaire-d'état au 
département de la justice , est chargé de l'exécution de la pré-
sente ordonnance. 

Paris , le 7 octobre i83a. 
LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Roi : 
BAKTHF,. 

CHRONIQUE. 

( Ml« ) 

quelois dans un état très proponcé d'exaspération et de j 

violences. — R. Je ne suis pas méchant quand j'ai bu , I 

je rentre chez moi sans faire debruit. 

La femme Aaberl , témoin, épicière, rue du Fâtfltolmj-

Saint-Martin : J'ai vu, le 0 juin, l'accusé frapper à la 

porte de la maison des frères ; je pense qu'il était ivre, ou 

imbécillc. 

51. le président , au témoin : Comment avez-votts pensé 

qu'il pouvait être imbécillc V 

Le témoin : Dans le quartier, il y a des montons où l'on 

croit que Delanoux a l'esprit égare. 

M. le président- : Delanoux ne s'enivre-t-il pas souvent? 

Le témoin : Très souvent. 

51. le président : Avcz-vous entendu l'accusé proférer 

quelques propos pour ameuter le monde autour de lui? 

Le témoin F TÏ appelait , mais personne ne venait. 

31. le président : Lui avez-vous entendu dire qu'il fallait 

mettre le feu à la maison des frères ? 

Le témoin : Non , Monsieur. 

M. Sirugue, marchand de vin dans le faubourg Saint-

Martin : Le 6 juin , j'ai vu l'accusé dans ma boutique , il 

disait à plusieurs individus qui s'y trouvaient : On se bat 

dans Paris, ce n'est pas tout , il faut mettre le feu à la 

maison des frères pour avoir des fusils ; les frères en ont 

plus de 3oo, s'écriait-il. Je dois dire que Delanoux était 

ivre , et que lorsqu'il est dans cet état , il est comme un 
fou. 

M. le président à l'accusé : Qu'avez-vous à dire sur les 

faits déposés par le témoin ? 

Delanoux : Je ne m'en rappelle pas. 

Deux autres témoins à charge confirment les faits de 

l'accusation , mais en déclarant que l'ivresse de Delanoux 

était complète. 

Plusieurs témoins cités par la défense déposent de la 

bonne conduite et de la moralité de l'accusé , qui, disent-

ils , n'a qu'un seul défaut , celui de s'enivrer. 

Il a été acquitté. 

ti c tiroir, el vous y trouverez ma nièce d'-.,,. 

cile à reconnaître qu'elle est marquée & ffSLft» & 
présence de cette présomption, et craipnan riv, ' ■

 En 

une esclandre Je boulanger 
monnaie qu 

— Nous signalons à nos lecteurs 

d escroquerie. Des individus feignent un fou ciS& 
et lorsqu une personne bien mise vient à ™„! ' 

deux, la toux redouble, survient l'expectorai ion
 P

'
V> 

Sons nrétexlo d'exenso nmniin H* . " > etc. Sous prétexte d excuse, ensuite ils s'approchent d,,' , ' 

sant, regrettent d'avoir. craché sur lui, tirent leur m ' 

>ir pour essuyer la tache qu'ils ont faite et e il ' " 

ntres , tabatières , bourses et chaînes. Ot -atre 3P 

:urs d un nouveau genre ont été arrêtés ce w'J* 

choir pour 

mont 

voleurs d'un nouveau genre ont été arrêtée» nV^ 
d'autres sont signalés à la police, et ne tarderont 'mi l!" : 

doute a être pris. r
J!

>s.ins 

EIIKATCM. — Dans le numéro d'ber, u'colontîc ruli 1 

Dam la vente faîte chez M. le duc de FiU-Jàme ' 
Dans la vis-le. listtz ; 

Le Rédacteur en chef, gérant, 1> VHMAT\(Î~" i 

DEPARTEMENS. 

— La question de savoir si l'ordonnance de 1850 qui 

assujétit les fonctionnaires publics à prêter un nouveau 

serment est applicable à des gardes particuliers , a été sou-

levée à l'audience du Tribunal correctionnel de Chartres 

le 27 septembre dernier. M" Maunoury , plaidant pour le 

nommé Bataille , prévenu d'un délit de* chasse , a soutenu 

l'affirmative. M
c
 Doublet, plaidant pour M. Ragtienet de 

Saint-Albin, propriétaire du château du Boulay-d Achèrcs, 

a soutenu le contraire. Le Tribunal a remis* à quinzaine 

pour rendre son jugement. Nous le ferons connaître. 

— M. Dumas, professeur à Niort, y continue, avec 

un succès toujours croissant , le cours de droit appliqué 

au notariat qu'il a fondé en 1820. Les élèves y accourent 

des extrémités de la France et même des colonies. Etu-

dier d'abord les principes, les expliquer ensuite, les 

commenter et en faire enfin une juste application dans la 

rédaction de tous les actes, de toutes les conventions en 

usage dans ht société : telle est la marche naturelle de la 

solide instruction, et telle parait être celle adoptée par 

M. Dumas. Les nombreux et excellens élèves qu'il a for-

més le témoignent suffisamment. Son institution reven-

diquerait à bon droit le titre d'institution normale du no-

tariat. La réouverture de son cours aura lieu cette an-

née, le 1" novembre, et il durera sans interruption jus-

qu'au 25 août 1853.
 N 

— Une voiture de roulage du poids de 5,000 kilo-

grammes , allant de Paris à Chartres , et appartenant à 

M. Réverlé, entrepreneur de roulage de cette ville, vient 

d'être incendiée au petit pays de Maintenon , où clic se 

trouvait stationnée en face l'auberge du sieur lloddé.' La 

perte occasionée par cet événement s'élève , dit-on , à 

1 0,000 fr. 

informe. 

il est attribué à la malveillance et la justice 

P.'.ms, 10 OCTOBRE. 

— De'auoux , fabricant de boutons , âgé de 58 ans , 

qui a comparu aujourd'hui devant la Cour d'assises , était 

accusé d'avoir, le 5 juin, provoqué à l'incendie delà 

maison des frères de l'école chrétienne (faubourg Saint-
Martin). 

M. le président : Le 5 juin , n'avez-vous pas eu une que-

relle avec un nommé Domin , qui cherchait à calmer l'ef-

fervescence de plusieurs individus qui venaient de dé-

sarmer un poste dans le faubourg Saint-Martin ? 

L'accusé : Je ne m'en rappelle pas. 

M. le président- : H paraît que le (! juin vous avez pro-

voqué à mettre le feu à la maison des frères , dans le fau-
bourg Saint-Martin. 

L'accusé : Je ne suis pas sorti le 6 juin. 

M. le président : Plusieurs témoins Cependant vous ont 
vu. 

L'accusé : Je ne me rappelle pas être sorti. — D. Vous 

étiez ivre le 5, vous étiez encore ivre le (3; il paraît 

qu'avec cette habitude d'ivresse vous vous montrez quel-

— Nous avons annoncé hier que Vidocq était revenu 

à Paris sans avoir pu opérer l'arrestation de Regez , que 

l'on croyait s'être réfugié en Italie. Cependant la police 

continuait ses perquisitions à Paris. 

Hier, à sept heures du soir, trois agens de police, qui 

se trouvaient au bas du pont Saint-Michel , près la rue de 

la Huehette , aperçurent un homme vêtu en blouse qui 

se promenait sur la place , et qui de temps en temps s'ar-

rêtait vis-à-vis la boutique du pharmacien. Un des agens 

crut reconnaître Regez , et s'approchant de lui au mo-

ment ou il allumait sa pipe : Fous vous nommez Pierre , 

lui dit-il ? — Non , reprit cet individu , je m'appelle 

Reqcz. — Eh bien ! je tous arrête. 

liegez nia d'abord avec force les faits qui lui étaient im-

putés , et prétendit qu'il n'avait jamais vu Ramus : mais 

interrogé à dix heures du soir par M. Lafontaine, com-

missaire de police, il a fini par avouer tous les détails de 
son crime. 

Il avait conduit Ramus dans son domicile , et c'est 

après l'avoir empoisonné qu'il lui a porté plusieurs coups 

de couteau. Il a ensuite mutilé le cadavre. Un énorme 

couteau , dont il était encore porteur au moment de son 

arrestation , lui a servi , a-t-il dit , pour couper la tète. 

A ce sujet , Regez a rapporté un fait assez extraordi-

naire. Après s'être enfui de Paris, il fut attaqué dans 

les Vosges par plusieurs voleurs : il se défendit avec son 

bâton , n'osant pas, dit-il, se servir dit couteau arec le-

quel il avait égorgé Ramus. 

Regez était porteur d'une somme de 1,500 fr. en or. 

« Je savais bien que je serais arrêté , a-t-il dit , mais j'ai 

craint, qu'on ne condamnât mon fils qui est innocent , et 
j'ai voulu revenir, a 

— Un crime affreux vient d'être commis à Boulogne. 

Le corps d'un enfant mort a été trouvé gisant sur le pavé. 

M. le procureur du Roi , accompagné de M. le juge d'ins-

truction et de plusieurs médecins, s'est transporté 

sur les lieux. Il a été reconnu que l'enfant était né viable, 

et que sa mort avait élé occasionée par la compression 

violente de ht tète , et par une assez grande quantité de 

terre dont on avait rempli sa bouche. 

Une femme de la commune , soupçonnée de ce crime , 

vient, d'être arrêtée ; il paraît que cette- bannie avait été 

chargée par la mère de l'enfant de le porter à l'hospice , 

et des recherches ont fait connaître que ce dépôt 11 avait 
pas été fait. 

— Le commissaire de polfte du quartier de la porte 

Saint-Denis a constaté tout récemment un nouveau genre 

d'escroquerie qui se pratique plus particulièrement au 

préjudice des boulangers. Un individu se présente , de-

mande un pain et donne une pièce de cinq francs qu'il a 

eu le soin de marquer d'un signe quelconque , et reçoit la 

monnaie. Un compère de celui-ci vient un moment 

après, demande aussi un pain et ne donne ni monnaie, 
ni grossi; pièce. 

Il attend l'arrivée d'une pratique, et demande en pré-

sence du chaland La monnaie des 5 francs qu'il soutient 

effrontément avoir donnes. « Je n'ai rien reçu , répond le 

boulanger. — Vous êtes dans l'erreur ; regardez dans vo-

PESE ENFANTIN. 
Portrait cnjncâ, par M. JCLIEX . — Prix : J f

r 

Le PÈRE est revêtu de sou costume si pittoresque. Cette! I! 

lithographie se vend aussi eu couleur retouchée par un art 
Prix coloriée : 1 fr. 50*0. — Le dessin de M. Julien est b !ïi 
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AVXS BIVERsT ' ■ 

lu-

ASSURANCES 
ses LA 

VIE HUMAINE. 

COMPAGNIE DE L'UNION, 

EÏAM.IF, A PARIS RCE GRAXGE-BATEUERF. 

CAPITAL SOCIAL 

de francs. 
Les faits démontrent chaque jour l'utilité des assurances sur 

la vie , qui permettent au père de famille d'acquérir, movea-
nant une prime modique , la certitude de laisser, eu cas de 
mort , un capital considérable à sa veuve ou h ses eulans, c'est 
l'objet principal des opérations de la compagnie qui, malgré 
l'invasion du choiera n'a apporté aucune augmentation au 
taux de ses primes. 

La compagnie assure aussi des dois aux enfans; elle reçoit 
les moindres épargnes pour rendre un capital ou servir une 
rente à l'assuré , s'il parvient à uu certain âge. 

Elle constitue des rentes viagères sur une ou plusieurs têtes, 
et prend des fonds à intérêts composés comme les caisses d'é-
pargnes. 

E le accorde aux principales classes d'assurés une partici-
pation dans ses bénéfices, avantage que ne donne aucune au-
tre compagnie. 

•VENTE PL'BUQUE DE Vl.VS 
Le jeudi n octobre et jours suivans , heure de îiljdi , on 

vendra clic* M. ROBIN , n" rj , rue de Choiseul, i3ao bouteilles 
Madère sec , naturel , 100 Malaga . joo vieux rhum , 'joo Co-

gnac, 60 genièvre, 100 Porto, 1 i5o Cordeaux , 000 Bourgo-
gne, 300 Champagne. 

Ou désire acheter une très grande quantité de X.IvaES 

anciens el modernes. On prévient les personnes qui auraient 
des bibliothèques ou des parties de livres à vendre, qu'on les 
achète au comptant et sans frais. S'adresser chez LECLÈSE , bou-

levard Saiul- Martin , n" 1 1. 

urie et Bel APPAaïEBïST complet, avec magasin, e 
remise; occupé dernièrement par un négociant , et nr 
un avoué, en v joignant un petit appartement qui 
nible. A louer présentement , rue des Rosiers, n : 

est oispo-

BOI USK DE PARIS 

A TERME. 

5 0 |n au cuniptant. (coupuu détaché.) 

— Eiu coulant. 

Einp. 1 SIS x au comptant, [coup. dit. 
— Elu courant. 

EJJIO . i83a au cumulant, (e.,up. dé! 

— Ein courant. ' 

3 u(o au Comptant, (coup, détaillé.) 

— Ein courant (IJ. | 

Rente <lc \aples au comptant. 

— Ein courant. 

Rente perp. d'£sp. au comptant. 

— Ein cuuraut. 

îEvilmna! be commence 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du mercredi 10 octobre i83a. 

lient'. 

LANGE; "ciller. Vérification , 

EVE, M 11 de buis. Concordat , 

BAL , débitant dt* tabuc rt »;m-dc-vic. Coucord. 

Nli'JK L)L.iN' . etitrep. de Lèiiuieui SyuJicat, 

CLOT URE DES AFFIRMATIONS 

dans les faillites ci-apr'cs : 

octob. 

rl 

le |3 

DU DOIS MJ taille ur , le 

FBABnULET ,t e. M Jl bouclier 

I.EGRANO, M'
1
 de viim, le 

GUII.LEM1NAULT et f, 

rturs , le j(j 

ET* *UIÏi\liA.U, entrepreneur de nifa-

flugerie», l« ,(J 

LEUOY, M
H

den«,u\eaulés, le 16 

Mi>.NGIL:, libraire, le ,
; 

LOl I.K , lurifur de vuiturea, I« Jj 

DAVID, uc
£
o^ut, le 

ACTES OK SOCÏKXK. 
PROLONGATION. Par acte »ous seiugà priv« du 

aSaoïit i63*, In société G. GAUVIN «t C n , rue 

rpus, formée originairement rmup trotl de i 

aniiteM , est £oalitiuçc sur les ujûntu bases poui' 

trois autres minée*, à partir du t
w

 janvier pro-
ebaiu 

1 OIIMATIOX. Par aele notarié du «5 seplembre , 

iS3a , t-nire fa Meurs Pierre DESUlAMPS 

jeune , à Pari*. Objet : vente d'étoiles de .noie e* 

ai licle.s nouveauté* de Lyon , ou tout outre coin 

tnerce à leur chou; raison kcriale :OESCHAMPS 

i'tr«ti; ftîége : a Paris, rue Suint-Ueiii», 1G0; du-

»« : t3 uns, du ,5 octobre x83 1. Céraae et *i-
^untjutfi ; l'ut, i_i l'autre associés. 

DiSSOi.UTlON. Les Meurs DUCHAMPT «t Di-

PRIÏVAL, négucuut-com:ain Jouuaire eu «ilieJo 

de Paris, dont la société e*nire le i ef janvier pro-

rhaiu, ne la rritou«e}ier«ut pas. 

Ï'ORM ATIOV, Par acte sous seings privés du 5 

septembre 1 K >i , entre le >.ieur Amédér lîarlbé-

lemy GAYIÏK DE CES EN A , nomme de lettres, 

ru- de Gretivlle S;;int-Gerniain, i3, et les pos-

«Wa«ui» d'in'tiuii!i; f'uinie et objet ; ciniiiu .nidiîe 

pour l i pultlic .il ion d'un ouvrage intitulé : El .1 1 0 

de la littéral tire , des sciences et des beaux arls, 

pariiiitSMit 4 '"i* Par Bioi* " par tir du octobre. 

DISSOLUTION. Par aete MU* MIDIS piivés du 3 

octobre ifi3*, a tlé dis.'uule dudit jour la ideietc 

-tus ht raison L. MARIAGE, G HEBERT et C*. 

Liquidateur : te sieur Grebcrt, 

l'ORMATION. P^r acte nolaiié du ÎO septembre 

i83* , eutre les sieurs Ateiaudre^Jeun -Louii 

PAGE , propriétaire a Paris, et deux coinruauJf* 

taire* désignés audit O
1
***.' ?$S# tt 

ui^em, et ui.rc>.nd.^ de l'a - ^' ^ 

e
t

%u.re* points de la Semé; »b« 1
 gE

 «t 
- r* p

ar
i.,

 ;
 raison soctaj* ■ « 

Grève, Jî* 
C : dénomination cou.p.wf.'a»"

1
^ 

peur ,1c U ̂  f fc-jf^.M. 
,a>w 

eu 60 actions de a,5i 

,i
g
n«taire : le sieur P»S

T

'
 #

 ,j wr
lfU1

' 

„ Cbarics 1UJ«»> 

Jlcll.rio jtnu; , » 

d'Orsay, 3' 

le MFfl 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DKUFOREST (MOWXVAL) , RUE DES BOINS-ENFAÏNS , $1. 


